
CHAPITRE 77

Loi modifiant la charte de la cité de Jac-
ques-Cartier et lui accordant certains

p | pouvoirs

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU qu'il importe à la bonne
administration de la cité de Jacques-

Cartier, que sa charte, la loi 11 George VI,
chapitre 102, telle que modifiée par les
lois 12 George VI, chapitre 74; 14 George
VI, chapitre 102, et 15-16 George VI,
chapitre 81, soit de nouveau modifiée,
afin de lui accorder de plus amples pou-
voirs et de la mettre ainsi en état de mieux
pourvoir aux besoins de son expansion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 5 de la loi 15-16 George VI, cha-
pitre 81, est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 6 4 . Pour les indemniser des dépenses
que leur occasionne leur charge, le maire
et les échevins recevront une somme an-
nuelle de deux mille dollars pour le maire
et de mille dollars pour les échevins."

2, Le premier alinéa de l'article 124
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité de Jacques-Cartier, par le
suivant :

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
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vin, ni être élu à cette charge, à moins que,
durant les douze mois précédant immé-
diatement la mise en nomination, il n'ait
possédé dans la municipalité et ne possède
encore, à la date de la mise en nomination
et à celle de l'élection, à titre de proprié-
taire, en son propre nom, des biens-fonds
d'une valeur inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur à la date de la présentation,
d'au moins trois mille dollars pour la
charge de maire, et deux mille dollars
pour la charge d'échevin, après paiement
ou déduction faite de toute hypothèque
et de tout privilège enregistré sur tels
biens-fonds."

3 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé pour la cité, par
l'article 8 de la loi 14 George VI, chapitre
102, est de nouveau remplacé, pour la
cité, par le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du matin
et rester ouverts jusqu'à six heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps dans le bureau de vota-
tion qui lui est assigné, de la manière
ci-dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau; mais
depuis huit heures jusqu'à neuf heures,
les ouvriers, artisans et employés des
manufactures ont la préséance pour dépo-
ser leur vote. Le conseil peut cependant
fixer par règlement une heure plus avancée
que six heures, mais pas plus tard que
huit heures de l'après-midi, pour la fer-
meture des bureaux de votation."

4 . L'article 449 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 4 9 . Les propriétaires et les loca-
taires sont conjointement et solidairement
responsables envers la cité de la compensa-
tion annuelle pour l'usage de l'eau.

La responsabilité du propriétaire prend
fin à compter de l'avis qu'il adresse à la
cité, sous pli recommandé, que les lieux
sont devenus inoccupés; elle reprend dès
l'entrée dans les lieux d'un nouveau loca-
taire.
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La responsabilité du locataire se termine
à compter de la date de l'avis qu'il adresse
à la cité, sous pli recommandé, à l'effet
qu'il a cessé d'occuper les lieux."

5 . Le paragraphe 4° de l'article 485
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé pour la cité, par l'article 8 de la loi
15-16 George VI, chapitre 81, est rem-
placé, pour la cité, par le suivant:

"4° Le numéro cadastral, en faisant
l'estimation de chaque immeuble séparé-
ment, excepté cependant lorsqu'un bâti-
ment est érigé sur plusieurs lots de terre
ou lorsque plusieurs lots de terre possédés
par le même propriétaire ne forment
qu'une seule et même exploitation, au-
quel cas le tout peut être estimé comme
un seul immeuble."

6 . Le paragraphe 10° de l'article 485
de la Loi des cités et villes, tel que rem-
placé, pour la cité de Jacques-Cartier,
par l'article 8 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 81, est abrogé.

7 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, de même que les machineries
et accessoires qui sont immeubles par des-
tination ou qui le seraient, s'ils apparte-
naient au propriétaire du fonds. La va-
leur réelle du tout est portée au rôle
d'évaluation au nom du propriétaire du
fonds ; mais si ce dernier prouve aux esti-
mateurs que des machineries ou accessoi-
res ont été placés par un locataire ou
autre occupant, la valeur de ces machine-
ries et accessoires est portée au nom du
locataire ou occupant qui les possède et
qui, à cet égard, est traité comme un pro-
priétaire d'immeubles imposables.

Tels propriétaires du fonds, locataires ou
occupants, doivent transmettre au bureau
du conseil, au mois de mai de chaque an-
née, un état de telles machineries et acces-
soires et en spécifier la valeur réelle cet
état doit être communiqué en temps utile
aux estimateurs par le secrétaire-trésorier.
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Les estimateurs peuvent néanmoins fixer
une autre valeur que celle qui est men-
tionnée dans l'état, mais dans ce cas ils
doivent en donner avis aux intéressés."

8 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 3 2 . Aucune terre utilisée à des fins
agricoles ne peut être évaluée à plus de
cent dollars l'arpent. Cette évaluation
comprend la maison qui sert à l'habitation
du cultivateur, ainsi que les granges,
écuries et autres bâtiments servant à
l'exploitation de la terre. Sujet à la
réserve ci-après telle terre est taxée à un
montant n'excédant pas un pour cent de
l'évaluation municipale et comprenant
toutes les taxes, tant générales que spé-
ciales.

Ne bénéficient pas des dispositions ci-
dessus :

1° Quant aux terrains seulement, les
parties de terre aboutissants aux rues
et aux chemins jusqu'à la profondeur ordi-
naire des lots à bâtir dans la municipalité;

2° Les maisons dont la valeur excède
neuf mille dollars quant à l'excédant de
cette somme;

3° Toute maison qui ne sert pas d'habi-
tation au cultivateur ou aux membres de
sa famille et employés travaillant avec
lui sur la terre;

4° Tous autres bâtiments qui ne ser-
vent ni ne sont destinés à l'exploitation
agricole.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe après la
clôture du rôle d'évaluation et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

9 . Le règlement numéro 113, décrétant
la terminaison des travaux de construc-
tion des systèmes d'aqueduc et d'égouts
entrepris en 1951 dans la cité, certaines
extensions à ces systèmes et la construction
d'une usine de filtration, et ordonnant à
ces fins un emprunt par voie d'émission
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d'obligations au montant de six millions
cinq cent vingt-cinq mille dollars adopté
par ce conseil, le 18 mars 1954, et tel
qu'approuvé par le ministre des affaires
municipales, la Commission municipale
de Québec et le lieutenant-gouverneur en
conseil, est par les présentes validé et con-
firmé à toutes fins que de droit.

1 0 . L'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 81, est remplacé par le sui-
vant:

" 4 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux
tiers des terrains longeant une rue ou une
ruelle, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire sur sa propriété tous travaux tels
que pavages, trottoirs, égouts, aqueducs
et leurs raccordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires à
ces fins.

Dans le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou ruelle, comme
susdit, il n'est pas tenu compte de la partie
exemptée des lots qui forme l'angle de
telles rues ou ruelles.

La requête doit être accompagnée de
plans, devis et estimés des travaux à
faire, donner les numéros de cadastre de
tous les lots affectés à ces travaux, de
même que leur étendue de front et les
noms et adresses des propriétaires inté-
ressés, et spécifier les termes de paiement
des travaux. Le conseil peut, par résolu-
tion, recevoir la requête et ordonner d'y
faire droit sujet à l'approbation du mi-
nistre des affaires municipales à qui elle
est sans délai transmise avec copie de la
résolution. Cette résolution peut aussi
pourvoir à l'emprunt temporaire ci-après
mentionné.

Le coût des travaux, intérêt sur l'em-
prunt fait pour leur paiement et les dé-
boursés encourus pour les plans et devis
des travaux, les procédures et les frais
de négociations des emprunts sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
prélevée sur les propriétaires intéressés
en proportion de l'étendue de front des
immeubles affectés aux travaux. Toute-
fois, s'il s'agit de travaux d'aqueducs et de
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leurs raccordements, la moitié est payée
à même le revenu de la taxe d'eau.

Le montant que la cité est autorisée à
emprunter pour payer ces travaux est
limité à la somme de cent mille dollars
par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux qui sont
fixés par l'article 2 de la Loi des dettes et
des emprunts municipaux (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 217), non
plus que ceux de la cotisation spéciale
prélevée pour le paiement des travaux qui
en font l'objet, et l'intérêt ne doit pas
excéder cinq pour cent par an.

Ces emprunts sont ordonnés par des
règlements du conseil qui doivent être
approuvés par le ministre des affaires mu-
nicipales et par la Commission municipale
de Québec, mais ne sont pas soumis à l'ap-
probation des contribuables. Ils sont
contractés au moyen d'une émission
d'obligations faite conformément aux dis-
positions de la Loi des cités et villes.

Le règlement dans chaque cas doit
spécifier clairement l'objet de l'emprunt
et n'est pas adopté avant que l'ingénieur
de la cité ait donné certificat sous serment,
lequel reste annexé au règlement, attes-
tant que les travaux qui nécessitent l'em-
prunt ont été complètement exécutés et
leur coût total.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
émises pour payer le coût de ces travaux,
et au rachat à leur échéance de ces obli-
gations, lesquelles constituent néanmoins,
avec l'intérêt qu'elles produisent, une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter tem-
porairement les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux, et cet emprunt
doit être ensuite remboursé avec le pro-
duit de la vente des obligations ci-dessus
mentionnées. L'émission et la vente des
obligations doivent se faire dans l'année
qui suit le parachèvement des travaux."

1 1 . Sujet à l'approbation préalable du
ministre des affaires municipales, il est
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loisible au conseil de la cité d'amender,
sans la formalité d'un referendum, une
fois dans chaque cas, le règlement de cons-
truction numéro 99 adopté par le conseil
le 8 septembre 1953, et le règlement de
zonage numéro 115, adopté par le conseil
le 11 mai 1954.

Ces règlements ne pourront par la suite
être amendés ou modifiés qu'en observant
les prescriptions du second alinéa du
paragraphe 1° de l'article 426 de la Loi
des cités et villes.

1 2 . Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, la cité a et
a toujours eu le droit de conclure des
ententes concernant la construction de
travaux d'aqueduc et d'égouts pour desser-
vir de nouveaux développements résiden-
tiels ou industriels et d'adopter des règle-
ments pour autoriser le rachat de ces
travaux et contracter les emprunts né-
cessaires pour effectuer le paiement du
prix desdits travaux.

i Le coût de ces travaux, l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement et les
déboursés encourus pour les procédures
et les frais de négociation des emprunts, y
compris l'escompte, sont défrayés au
moyen d'une cotisation spéciale prélevée
sur les propriétaires dont les immeubles
sont desservis par lesdits services comme
suit :

a) Pour le coût des collecteurs d'égouts
ou des conduites principales d'amenées
d'aqueduc, en proportion de la valeur des
immeubles pouvant être desservis par
ces services ou en proportion de l'étendue
de front des immeubles selon que le conseil
en décide par son règlement;

b) Pour le coût de services locaux en
proportion de l'étendue de front des
immeubles en face desquels lesdits ser-
vices sont construits.

1 3 . L'article 11 de la loi 11 George VI,
chapitre 102, est abrogé.

1 4 . a) L'évaluation de tous les ter-
rains faisant partie des lots originaires 32
et 34 des plan et libre de renvoi officiels
de la paroisse de Saint-Antoine de Lon-
gueuil (aujourd'hui la cité de Jacques-
Cartier), de toutes les bâtisses y érigées,
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et de tous les autres biens immeubles ou
améliorations qui s'y trouvent, et qui com-
posent l'établissement industriel de Cana-
dian Pratt & Whitney Aircraft Company
Limited, est par les présentes fixée à la
somme de un million cinq cent mille
dollars pour une période de six ans à
compter de la date de la mise en vigueur
de la présente loi;

b) L'évaluation ainsi fixée le sera aux
fins municipales seulement;

c) Si la compagnie dans le cours de
cette période de six années, construit de
nouvelles bâtisses ou agrandit celles qu'elle
a présentement, ces constructions nou-
velles seront évaluées à quatre dollars du
pieds de surface de plancher et l'évalua-
tion fixe augmentée d'autant; la nouvelle
évaluation prend effet, quant à la cité, à
compter de l'ouverture de l'année finan-
cière suivante;

d) Sans préjudice des pouvoirs du minis-
tère de la santé, la cité ne pourra ordonner
à la compagnie de relier ses bâtisses au sys-
tème d'égouts municipal; aussi longtemps
que la compagnie continuera d'utiliser
son propre système d'égout elle sera
exempte de toutes taxes spéciales d'égouts.

1 5 . Quiconque croit devoir se plaindre
du rôle d'évaluation, tel qu'homologué par
le conseil le 17 mars 1955, peut encore
en donner avis au greffier, en la forme
prévue à l'article 495 de la Loi des cités
et villes.

Le greffier transmet cette plainte aux
évaluateurs de la cité. Ces derniers, sur
plainte reçue ou de leur propre chef s'ils
le jugent à propos, peuvent reviser ce rôle
d'évaluation dès que l'évaluation donnée
à l'immeuble n'a pas déjà fait l'objet
d'une plainte jugée par le conseil.

Cette revision fait partie du rôle d'éva-
luation trimestriel supplémentaire que les
estimateurs doivent dresser conformément
à l'article 598a de la Loi des cités et villes
tel qu'édicté pour la cité par l'article 10
de la loi 15-16 George VI, chapitre 81.
Toutefois la revision dès l'homologation
du rôle supplémentaire par le conseil
a son effet à compter du premier janvier
1955.
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L'article 50 du Code de procédure civile
n'est pas applicable en ce qui concerne le
rôle d'évaluation ci-dessus mentionné.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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